Fiche n°2


	comité national de suivi du plan d’actions
sur les conditions de vie au travail 
du 5 juillet 2011 


	Conditions de mise en place des AGENTS CHARGéS DE LA MISE EN œuvre DES Règles d’HYGIèNE ET DE SéCURITé (ACMO)


1.
L’ÉVALUATION DE LA JOURNÉE ACMO : réalisation et développement
Cette fiche présente une synthèse de l’analyse qualitative des réponses au questionnaire d’évaluation sur la journée des agents chargés de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité (ACMO) du 17 mars 2011 (89 % de taux de réponse).

1.1.
les interventions

Les ACMO sont très satisfaits de cette journée métier : choix, pertinence des thèmes abordés, organisation et accueil.

La richesse et la diversité des interventions, à la fois spécifiques et complémentaires, ont été jugées très intéressantes. Les taux de satisfaction enregistrés en témoignent :

	interventions
	Taux de satisfaction


	La prise en compte des risques psychosociaux à la DGFIP :
Présentation du plan d’actions sur les conditions de vie au travail.
	100 %
dont 56,41 % « très satisfaisant »

	La restitution du bilan sur la situation des ACMO et sur la mise en œuvre du DUERP.
	100 %
dont 54,14 % « très satisfaisant »

	Le repérage, l’évaluation et le suivi des risques psychosociaux.
	98,29 %
dont 67,52 % « très satisfaisant »

	Le positionnement et le rôle de l’ACMO dans le domaine de l’immobilier.
	98,29 %
dont 44,44 % « très satisfaisant »

	La présentation de la note d’orientations nationales en santé et sécurité au travail pour 2011.
	98,29 %
dont 40,17 % « très satisfaisant »

	La démarche ergonomique.
	96,58 %
dont 43,59 % « très satisfaisant »


1.2.
l’organisation générale de la journée

L’organisation de cette journée a recueilli l’assentiment de 90 % des ACMO. L’accueil a été particulièrement apprécié par 97 % des participants.

1.3. les attentes des acmo

Les ACMO apprécieraient l’organisation de deux journées métier, par an, compte tenu de la diversité des thèmes abordés. Certains agents suggèrent la tenue d’ateliers thématiques selon une périodicité bi-annuelle. Leurs attentes portent sur les thématiques suivantes : 

· Le positionnement par rapport aux représentants des organisations syndicales, au responsable du service de la logistique et du service des ressources humaines ;

· Les relations de l’ACMO avec le médecin de prévention ;

· La réglementation, la documentation et l’information :

· l’évolution des comités d’hygiène et de sécurité et de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité ;

· la responsabilité civile et pénale de l’ACMO ;

· la mise à jour de la documentation sur les règles d’hygiène et de sécurité (dernière mise à jour du guide ACMO du Secrétariat général réalisée en 2008) ;

· la mise à disposition d’une base documentaire unique ;

· la mutualisation des pratiques et des expériences ;

· le bilan des expérimentations menées sur les risques psychosociaux et sur les conditions de vie au travail (tableau de bord de veille sociale…).

· L’aspect métier :

· le DUERP : mise à jour, méthodologie et outils d’aide à l’actualisation ;

· l’insertion des personnes handicapées ;

· l’analyse des accidents de travail ;

· l’amiante sur les lieux de travail ;

· les vérifications électriques ;

· la prévention en matière d’incendie ;

· la prévention des troubles musculo-squelettiques (TMS) ;

· le rôle de l’ACMO dans la prévention des risques psychosociaux et du harcèlement ;

· les moyens matériels et humains à disposition de l’ACMO ;

· les formations de l’ACMO.

89 % des ACMO souhaitent le renouvellement de cette journée de rencontre car les thématiques abordées correspondaient bien à leurs attentes. Les participants ont notamment apprécié les échanges très fructueux entre les différents acteurs de la politique de prévention.

1.4. les propositions d’accompagnement des ACMO 

· Réunir les ACMO au sein d’ateliers métiers

Les délégations interrégionales, chargées du suivi de la mise en œuvre du DUERP dans les directions et les services de leur ressort territorial, pourraient organiser, en collaboration avec les inspecteurs hygiène et sécurité et les médecins de prévention, des ateliers métier à l’intention des ACMO sur les thématiques suivantes :

· Le DUERP : méthodologie et aide à l’actualisation ;

· L’insertion des personnes handicapées ;

· Les accidents de service : méthode d’analyse ;

· Les risques immobiliers : l’amiante, les vérifications électriques, la prévention en matière d’incendie ;

· le rôle de l’ACMO dans la prévention des troubles musculo-squelettiques (TMS).

La synthèse des travaux réalisés par ces groupes de travail pourrait être portée à la connaissance de l’ensemble des ACMO dans le cadre d’une intervention des délégations interrégionales, lors de la journée annuelle de rencontre nationale, ainsi qu’au comité de coordination, en vue de mutualiser les bonnes pratiques dans les services.

· Présenter et discuter du guide des risques psychosociaux 

Le bureau RH-2C pourrait présenter aux ACMO le guide sur les risques psychosociaux et le socle de formation sur les conditions de vie au travail selon des modalités à définir.

2. LE BILAN SUR LA SITUATION DES ACMO DANS LES 100 DRFiP ET DDFiP MISES EN PLACE OU QUI LE SERONT EN JUILLET 2011

Direction Générale des Finances Publiques

Mission Directions Locales Unifiées

Comité de suivi du plan d’actions sur les conditions de vie au travail de la DGFIP 

du 5 juillet 2011

- : -

bilan sur la situation des ACMO dans les drfip et ddfip 

Le comité national de suivi du plan d’actions sur les conditions de vie au travail de la DGFiP a réaffirmé le rôle majeur de l’agent chargé de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité (ACMO) dans les services.

À ce titre, la note du bureau RH-2C du 12 avril 2010 a appelé l’attention sur les moyens à consacrer à cette fonction, les modalités de recrutement, la formation et le positionnement de l’agent concerné, ainsi que sur les incompatibilités de la fonction d’ACMO avec l’exercice d’autres missions.

La présente fiche a pour objet de présenter un nouveau bilan de la situation des ACMO dans les 100 DRFiP/DDFiP mises en place ou qui le seront en juillet 2011.

1 – Les moyens et le positionnement
51 % des directions ont désigné un ACMO à temps plein. Ce taux s’établit à 67 % dans les directions de catégories 1 et 2, et à 37 % dans les directions de catégories 3 et 4. 

Dans 17 directions, l’ACMO est également le délégué départemental à la sécurité.

Le positionnement fonctionnel et hiérarchique de l’ACMO a été identifié sur l’organigramme dans 90 % des directions :

- au sein de la division en charge du budget, de l’immobilier et de la logistique : 41 directions ;

- rattachement direct au responsable du pôle pilotage et ressources : 23 directions ;

- au sein de la division en charge des ressources humaines : 13 directions ;

- rattachement direct au DRFiP/DDFiP : 6 directions ;

- au sein de la division stratégie : 7 directions.

Dans 49 % des directions, l’ACMO est chargé d’autres fonctions que celles mentionnées dans la lettre de mission :

- budget, immobilier, logistique, encadrement des services communs : 25 % des directions  ;

- gestionnaire de site, de cité administrative, ou de restaurant administratif : 3 % des directions ;

- correspondant handicap : 10 % des directions ;

- ressources humaines : 5 % des directions ;

- contrôle de gestion, qualité de service : 4 % des directions ;

- fiscalité des particuliers : 2 % des directions.

2 – La publicité
· La nomination de l’ACMO a fait l’objet d’une publicité :

- auprès des agents dans 81 % des directions ;

- auprès du délégué sécurité dans 94 % des directions ;

- auprès des acteurs de prévention dans 93 % des directions ;

- auprès du président du CHS dans 97 % des directions ;

- auprès des représentants des personnels dans 92 % des directions.

· La lettre de mission de l’ACMO a été publiée sur le site intranet local de 55 % des directions. 

3 – La formation
L’ACMO a suivi une ou plusieurs actions de formation prévues dans le parcours de professionnalisation sur la sécurité et la santé au travail (formation initiale, formation au document unique d’évaluation des risques professionnels…) dans 82 % des directions.

3. LE BILAN COMPARATIF ENTRE LES SITUATIONS DES ACMO DE DECEMBRE 2010 ET DE JUILLET 2011

	Situation décembre 2010 
	Situation juillet 2011

	Temps de travail de l'acmo

	52 % des 88 directions
 ont nommé un ACMO à temps complet :

· 33 % des directions de catégories 1 et 2 ;

· 19 % de directions de catégories 3 et 4.
	51 % des 100 directions
 ont nommé un ACMO à temps complet :

· 67 % des directions de catégorie 1 et 2 ;

· 37 % des directions de catégorie 3 et 4.

	Dans 16 % des directions, l’ACMO est également délégué départemental à la sécurité.
	Dans 17 % des directions, l’ACMO est également délégué départemental à la sécurité.

	Positionnement fonctionnel et hiérarchique de l’acmo

	83 % des directions ont identifié le positionnement des ACMO sur leurs organigrammes :

· 43 % : au sein de la division en charge du budget, de l’immobilier et de la logistique ;

· 16 % : rattachement direct au responsable du pôle pilotage et ressources ;

· 14 % : au sein de la division en charge des ressources humaines ;

· 6 % : rattachement direct au DRFiP/DDFiP ;

· 4 % : au sein de la division stratégie.
	90 % des directions ont identifié le positionnement des ACMO sur leurs organigrammes :

· 41 % au sein de la division en charge du budget, de l’immobilier et de la logistique ;

· 23 % : rattachement direct au responsable du pôle pilotage et ressources ;

· 13 % : au sein de la division en charge des ressources humaines ;

· 6 % : rattachement direct au DRFiP/DDFiP ;

· 7 % : au sein de la division stratégie.

	Autres fonctions exercées par l’acmo

	Dans 41 % des directions, l’ACMO est chargé d’autres fonctions :

· 20 % : budget, immobilier, logistique, encadrement des services communs ;

· 6 % : gestionnaire de site, de cité administrative ou de restaurant administratif ;

· 4 % : correspondant handicap ;

· 3 % : contrôle de gestion, qualité de service ;

· 2 % : secrétariat du comité d’hygiène et de sécurité ;

· 2 % : ressources humaines ;

· 2 % : fiscalité des particuliers.
	Dans 49 % des directions, l’ACMO est chargé d’autres fonctions :

· 25 % : budget, immobilier, logistique, encadrement des services communs ;

· 3 % : gestionnaire de site, de cité administrative ou de restaurant administratif ;

· 10 % : correspondant handicap ;

· 4 % : contrôle de gestion, qualité de service ;

· % : secrétariat du comité d’hygiène et de sécurité ;

· 5 % : ressources humaines ;

· 2 % : fiscalité des particuliers.

	Publicité de la nomination de l’acmo

	La publicité a été faite auprès de :

· 75 % des présidents de CHS ;

· 73 % des représentants des personnels ;

· 64 % des délégués sécurité
 ;

· 63 % des acteurs de prévention ;

· 51 % des agents.
	La publicité a été faite auprès de :

· 97 % des présidents de CHS ;

· 92 % des représentants des personnels ;

· 94 % des délégués sécurité4 ;

· 93 % des acteurs de prévention ;

· 81 % des agents.

	19 % des directions ont publié la lettre de mission sur leur site intranet.
	55 % des directions ont publié la lettre de mission sur leur site intranet.

	Formation de l’acmo

	75 % des ACMO ont suivi des actions de formation prévues dans leur cursus de professionnalisation.
	82 % des ACMO ont suivi des actions de formation prévues dans leur cursus de professionnalisation.


4. LES PERSPECTIVES

La comparaison entre les deux précédents états fait apparaître des progrès dans la mise en œuvre de la lettre de mission des ACMO au regard des points suivants :

La publicité de la nomination des ACMO : 

· 55 % des directions ont publié la lettre de mission sur leur site intranet (19 % en 2010) ;

· l’ACMO est connu par 81 % des agents (51 % en 2010) et par 93 % des acteurs de prévention 
(63 % en 2010) ;

La formation des ACMO :

· 82 % des ACMO ont suivi des actions de formation prévues dans leur cursus de professionnalisation (75 % en 2010).

Toutefois, il est observé la situation suivante :

Concernant l’exercice des fonctions à temps plein : 51 % des ACMO exercent leurs fonctions à temps complet (52 % en 2010) ;

Une attention particulière sera portée par la Direction générale aux Directions à fort effectif.

Concernant les incompatibilités entre les fonctions d’ACMO et les missions budgétaires, logistiques et immobilières : 41 % des ACMO exercent leurs fonctions au sein de la division en charge du budget, de l’immobilier et de la logistique (43 % en 2010). Dans certains cas, les ACMO soulignent eux mêmes l’intérêt d’exercer d’autres fonctions. 







� Le taux de satisfaction a été déterminé en cumulant le nombre de réponses « très satisfait », « satisfait » et « plutôt satisfait ».


� 88 directions des 4 premières vagues dont 32 DRFiP/DDFiP ont été ou seront créées entre le 01/11/2010 et le 31/12/2010.


� 100 DRFiP/DDFiP mises en place ou qui le seront en juillet 2011.


� lorsqu’il ne s’agit pas du même agent.
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